
CHAPITRE 35

Loi modifiant le Code de la route

[Sanctionnée le 30 juin 1976]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1. Le Code de la route (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 231) est modifié par
l'insertion, après l'article 4, du suivant:

« 4a . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement publié dans la
Gazette officielle du Québec, permettre, aux
conditions qu'il fixe, que la signature du
directeur soit apposée au moyen d'un
appareil automatique sur tout acte, docu-
ment ou écrit qui doit être signé par le
directeur en vertu de la présente loi, de la
Loi de l'indemnisation des victimes d'ac-
cidents d'automobile (Statuts refondus,
1964, chapitre 232) ou d'un règlement
adopté en vertu de l'une ou l'autre de
ces lois.

Il peut aussi permettre qu'un fac-similé
de cette signature soit gravé, lithographié
ou imprimé sur tel acte, document ou
écrit; dans ce cas, le fac-similé a la même
valeur que la signature elle-même. »

2 . Les articles 15a et 15b dudit Code,
édictés par l'article 1 du chapitre 60 des
lois de 1974, sont remplacés par le sui-
vant:

« 15a . 1. S'il s'agit d'une première
immatriculation, doit être immatriculé
comme motocyclette, conformément aux
articles 5 à 15, et y être assimilé aux fins
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du présent Code, tout véhicule motorisé à
deux roues :

a) muni d'un moteur d'une cylindrée
supérieure à cinquante centimètres cubes,
et

b) dont la puissance permet d'attein-
dre, en palier, une vitesse supérieure à
vingt-huit milles à l'heure lorsqu'il est
monté par une personne d'un poids de
cent trente livres.

2. S'il s'agit d'une première immatricu-
lation, doit être immatriculée comme
cyclomoteur, conformément aux articles
5 à 15, toute bicyclette motorisée qui n'est
pas visée au paragraphe 1 et qui :

a) ne pèse pas plus de cent vingt livres;

b) est munie d'un pédalier nécessaire
pour la faire démarrer et pouvant être
actionné en tout temps pour assister le
moteur; et

c) est équipée d'une transmission auto-
matique.

3. Tout véhicule motorisé à deux roues
autre que celui visé au paragraphe 1 ou
toute autre bicyclette motorisée autre que
celle visée au paragraphe 2 doit être im-
matriculé conformément aux règlements
adoptés par le lieutenant-gouverneur en
conseil. »

3 . L'article 17 dudit Code, modifié par
l'article 25 du chapitre 85 des lois de 1971,
est remplacé par le suivant :

« 1 7 . 1. Nul ne peut conduire un véhi-
cule automobile sur un chemin public à
moins d'être titulaire d'un permis de con-
duire de la classe appropriée déterminée
par règlement ou d'un permis d'apprenti-
conducteur.

2. Un permis d'apprenti-conducteur est
valide pour une période maximum de six
mois et peut être renouvelé sur demande
jusqu'à ce que son titulaire satisfasse aux
conditions d'obtention d'un permis de con-
duire.

3. Nul ne peut obtenir ni détenir un
permis de conduire à moins :

a) d'être âgé d'au moins seize ans,
d'avoir suivi avec succès un cours de con-
duite approuvé par le directeur conformé-
ment aux règlements, et d'avoir réussi les
examens de compétence du Bureau confor-
mément aux règlements;
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b) d'être âgé d'au moins dix-huit ans,
d'avoir détenu pendant une période de cinq
mois un permis d'apprenti-conducteur et
d'avoir réussi les examens de compétence
du Bureau conformément aux règlements.

4. Nul ne peut obtenir ni détenir un
permis d'apprenti-conducteur à moins
d'être âgé d'au moins seize ans.

Le permis d'apprenti-conducteur délivré
à une personne âgée de moins de dix-huit
ans n'autorise cette personne à conduire
une motocyclette que dans le cadre d'un
cours de conduite de motocyclette approu-
vé par le directeur conformément aux rè-
glements.

5. Le titulaire d'un permis d'apprenti-
conducteur doit, en conduisant un véhi-
cule automobile autre qu'une motocyclet-
te, être accompagné d'une personne titu-
laire d'un permis de conduire de la classe
appropriée déterminée par règlement et
disposée à fournir à l'apprenti-conducteur
l'assistance dont il pourrait avoir besoin.

6. Le titulaire d'un permis de conduire
qui assiste un apprenti-conducteur doit
prendre place à ses côtés, être en état de
conduire un véhicule automobile et en
mesure de guider les manoeuvres de l'ap-
prenti et d'intervenir au besoin.

7. Aucun permis ne peut être délivré en
vertu du présent article à une personne
mineure non-émancipée à moins que le
père, la mère ou le tuteur ne consente à la
délivrance de ce permis par un écrit déposé
au Bureau. »

4 . L'article 18 dudit Code, modifié par
l'article 26 du chapitre 85 des lois de 1971,
est remplacé par le suivant :

« 1 8 . Nul ne peut conduire un véhicu-
le public sur un chemin public à moins
d'être âgé d'au moins dix-huit ans et d'être
titulaire d'un permis de conduire de la clas-
se appropriée déterminée par règlement. »

5 . L'article 19 dudit Code, modifié par
l'article 86 du chapitre 55 des lois de 1972,
est de nouveau modifié:

a) par la suppression du paragraphe 1;
b) par le remplacement, dans les pre-

mière et deuxième lignes du paragraphe 2,
des mots « des conducteurs et des chauf-
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feurs » par les mots « à conduire un véhi-
cule automobile ».

6 . L'intitulé de la sous-section 4 de la
section IV est remplacé par le suivant:

« § 4.—Des permis de conduire des
non-résidents ».

7. L'article 23 dudit Code est modifié:

a) par le remplacement du paragraphe
4 par le suivant:

« 4. Lors du transport du droit de pro-
priété d'un véhicule automobile, celui-ci ne
peut être immatriculé à moins que ne soit
remis au Bureau, en même temps que la
demande d'immatriculation, un certificat
indiquant l'état mécanique du véhicule,
délivré conformément aux règlements. »;

b) par l'addition des paragraphes sui-
vants :

« 5. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement, prescrire les nor-
mes d'inspection mécanique des véhicules
automobiles, déterminer les conditions de
délivrance des certificats indiquant l'état
mécanique des véhicules automobiles et
établir les critères d'admissibilité des per-
sonnes habiles à délivrer ces certificats.

6. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut décréter l'inspection mécanique obli-
gatoire de tous les véhicules automobiles
d'une même marque, modèle, série et
année qu'il détermine, immatriculés et
possédés au Québec. Cette inspection mé-
canique est faite conformément au règle-
ment édicté en vertu du paragraphe 5 du
présent article. »

8 . L'article 24 dudit Code, remplacé
par l'article 1 du chapitre 62 des lois de
1965 (1re session) et modifié par l'article 87
du chapitre 55 des lois de 1972, est de nou-
veau modifié par le remplacement, dans
les première et deuxième lignes du premier
alinéa, des mots « conducteur et de chauf-
feur » par le mot « conduire ».

9 . L'article 27 dudit Code est modifié:
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a) par le remplacement, dans la douziè-
me ligne du paragraphe 1, du mot « chauf-
feur » par le mot « conduire »;

b) par l'addition, à la fin du paragraphe
1, de ce qui suit: « L'obligation de porter
sur soi son permis de conduire s'applique
également au titulaire d'un permis de con-
duire qui assiste un apprenti-conducteur
dans la conduite d'un véhicule automobile
sur un chemin public. »;

c) par le remplacement du paragraphe
2 par le suivant :

« 2. Ces personnes doivent remettre ces
pièces sur demande de tout officier auto-
risé par le Bureau et muni d'un certificat
d'identité signé par le directeur et attes-
tant qu'il est chargé de l'exécution de la
présente loi, ou sur demande d'un consta-
ble et agent de la paix ou d'un officier de
police municipale ou, lorsque le véhicule
automobile concerné est impliqué dans un
accident, sur demande de toute personne
intéressée, afin que cette personne, cet
officier, ce constable ou cet agent de la paix
puisse examiner ces pièces et prendre des
notes. Sous réserve des autres dispositions
de la présente loi, ces pièces doivent être
remises à leur détenteur dès qu'examen en
a été fait. »

1 0 . L'article 30 dudit Code est modifié
par l'addition du paragraphe suivant:
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1 1 . L'article 40b dudit Code, édicté
par l'article 8 du chapitre 60 des lois de
1974, est remplacé par le suivant :
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« 4 0 b . Nul ne peut conduire un cyclo-
moteur sur un chemin public à moins :

a) d'être âgé d'au moins dix-huit ans;
ou

b) d'être âgé de plus de quatorze ans
mais de moins de dix-huit ans et d'être
porteur d'un document, signé par la per-
sonne qui a la garde d'un tel conducteur,
attestant l'âge du conducteur et l'autorisa-
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tion qui lui a été donnée de conduire un
cyclomoteur sur un chemin public. »

1 2 . L'intitulé de la sous-section 3 de
la section vin dudit Code est remplacé
par le suivant :

« § 3.—De la vitesse ».

1 3 . L'article 50 dudit Code, modifié
par l'article 1 du chapitre 53 des lois de
1970, est remplacé par les suivants :

« 5 0 . 1. Pour les fins de l'interpréta-
tion de la présente sous-section, le mot
« autoroute » désigne un chemin public
déterminé comme autoroute par le minis-
tre et spécialement identifié comme auto-
route par un panneau officiel de signalisa-
tion. Ce mot ne comprend pas une auto-
route au sens de la Loi des autoroutes
(chap. 134).

Tout panneau officiel de signalisation
identifiant un chemin public comme auto-
route fait preuve que ce chemin public est
une autoroute pour les fins de l'application
de la présente sous-section. Le ministre
doit tenir un registre des chemins publics
qu'il détermine comme étant des auto-
routes et qui sont identifiés comme auto-
routes par des panneaux officiels de signali-
sation.

2. Toute vitesse et toute action impru-
dente susceptible de mettre en péril la
sécurité, la vie ou la propriété sont prohi-
bées sur tous les chemins du Québec.

3. Sans restreindre la portée du para-
graphe 2, nul ne peut circuler à une vitesse :

a) inférieure à quarante milles à l'heure
et supérieure à soixante-dix milles à l'heure
sur les autoroutes;

b) excédant cinquante-cinq milles à
l'heure sur les grands chemins numérotés
à surface en béton de ciment, en béton
bitumineux et autres surfaces du même
genre en dehors des cités, villes et villages;

c) excédant cinquante milles à l'heure
sur les autres chemins à surface en béton
de ciment, en béton bitumineux et autres
surfaces du même genre en dehors des
cités, villes et villages;

S.R., c.
231, int.
de sous-
sec. 3 de
sec. VIII.
remp.

Id., a. 50,
remp.

« auto-
route ».

Panneau
officiel
de signa-
lisation.

Vitesse
impru-
dente,
etc.,
prohibée.

Vitesse
minimum
et
maximum.



1976 Code de la route — Highway Code CHAP. 3 5 211

d) excédant quarante-cinq milles à
l'heure sur les chemins en gravier en
dehors des cités, des villes et des villages;

e) excédant quarante milles à l'heure
sur les chemins de terre en dehors des cités,
des villes et des villages;

f) excédant trente milles à l'heure dans
les cités, les villes et les villages, sauf sur les
autoroutes et sur les chemins ou parties de
chemins sur lesquels l'autorité provinciale
a placé des panneaux officiels de signalisa-
tion, conformément à l'article 50a;

g) excédant trente milles à l'heure dans
les zones scolaires lors de l'entrée ou de la
sortie des élèves.

4. Nul ne peut conduire un véhicule à
une lenteur susceptible de gêner ou d'en-
traver la circulation normale, excepté dans
le cas où la chose est rendue nécessaire par
mesure de sécurité ou en conformité de la
loi.

« 5 0 a . 1. Le ministre peut, pour des
motifs de sécurité routière, réduire ou
augmenter les limites de vitesse prévues
au paragraphe 3 de l'article 50 pour tous les
véhicules automobiles ou pour certaines
catégories d'entre eux.

2. L'installation de panneaux officiels de
signalisation fait preuve de la décision du
ministre. La date et le lieu approximatif
d'installation d'un tel panneau et la date
de son retrait, s'il y a lieu, doivent être
inscrits dans un registre tenu par le mi-
nistre.

3. Nul ne peut, nonobstant le paragra-
phe 3 de l'article 50, circuler à une vitesse
excédant celle indiquée sur les panneaux
officiels de signalisation installés en vertu
du paragraphe 2 du présent article.

4. L'exercice du pouvoir prévu au para-
graphe 1 rend inopérante toute disposition
contraire ou inconciliable de tout règle-
ment d'un conseil municipal ou de tout
règlement, résolution ou ordonnance de
l'autorité compétente d'une communauté
urbaine ou régionale.

« 5 0 b . 1. Nonobstant toute disposi-
tion législative contraire ou inconciliable,
tout règlement, résolution ou ordonnance
ou toute partie d'un règlement, résolution
ou ordonnance d'un conseil municipal ou
de l'autorité compétente d'une commu-
nauté urbaine ou régionale adopté après
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l'entrée en vigueur du présent article et
réglementant la vitesse des véhicules au-
tomobiles sur un chemin public doit, pour
entrer en vigueur, être approuvé par le
ministre.

2. Tout règlement, résolution ou ordon-
nance ou toute partie d'un règlement, réso-
lution ou ordonnance d'un conseil munici-
pal ou de l'autorité compétente d'une com-
munauté urbaine ou régionale en vigueur
lors de l'entrée en vigueur du présent arti-
cle et réglementant la vitesse des véhicules
automobiles sur un chemin public doit,
dans les dix-huit mois suivant l'entrée en vi-
gueur du présent article, avoir été approu-
vé par le ministre faute de quoi il devient
inopérant.

« 5 0 c . Dans les cas visés à l'article
50a et au paragraphe 2 de l'article 50b,
la municipalité ou la communauté doit,
sur avis du ministre et dans le délai qu'in-
dique ce dernier, faire enlever les panneaux
de signalisation qu'elle a placés, à défaut
de quoi le ministre peut y procéder aux frais
de la municipalité ou de la communauté. »

1 4 . Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 56, de ce qui suit :

« § 7a.—De la ceinture de sécurité

« 5 6 a . Pour l'interprétation de la pré-
sente sous-section, à moins que le contexte
n'indique un sens différent, on entend par:

1. « ceinture de sécurité »: le dispositif
conçu pour retenir une personne à son
siège et prescrit par la Loi sur la sécurité
des véhicules automobiles;

2. « Loi sur la sécurité des véhicules
automobiles » : le chapitre 26 du 1er supplé-
ment des Statuts révisés du Canada de
1970 et tout règlement ou ordonnance
adopté en vertu de cette loi.

« 5 6 b . Nul ne peut, en tout ou en
partie, enlever ou faire enlever, modifier
ou faire modifier ou mettre ou faire mettre
hors d'usage une ceinture de sécurité dont
doivent être équipés, suivant la Loi sur la
sécurité des véhicules automobiles, les siè-
ges avant ou la banquette avant d'un
véhicule de promenade.
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« 5 6 c . Nul ne peut conduire sur un
chemin public un véhicule de promenade
dont la ceinture de sécurité prévue pour
le conducteur, suivant la Loi sur la sécu-
rité des véhicules automobiles, a été en-
levée, modifiée ou mise hors d'usage à
moins qu'elle n'ait été remplacée par une
autre ceinture de sécurité conforme à la-
dite loi.

Nul ne peut non plus conduire un tel
véhicule si la ceinture de sécurité prévue,
suivant la Loi sur la sécurité des véhicules
automobiles, pour la place qu'occupe un
passager à l'avant du véhicule a été enle-
vée, modifiée ou mise hors d'usage à moins
qu'elle n'ait été remplacée par une autre
ceinture de sécurité conforme à cette loi.

« 5 6 d . Toute personne qui conduit sur
un chemin public un véhicule de prome-
nade équipé, suivant la Loi sur la sécurité
des véhicules automobiles, d'une ceinture
de sécurité pour le conducteur doit porter
cette ceinture de sécurité correctement
bouclée.

« 5 6 e . Tout passager qui a pris place
à l'avant dans un véhicule de promenade
circulant sur un chemin public doit porter,
correctement bouclée, la ceinture de sécu-
rité dont est équipée, suivant la Loi sur
la sécurité des véhicules automobiles, la
place occupée par ce passager.

« 56f. L'article 56d ne s'applique pas
lorsque le véhicule est conduit en marche
arrière.

« 5 6 g . Les articles 56D? et 56e ne s'ap-
pliquent pas à une personne:

a) qui détient un certificat médical dé-
livré par un médecin en exercice attestant :

i. pour la période de temps y indiquée,
qu'elle est incapable, pour raison médicale,
de porter une ceinture de sécurité, ou

ii. que ses caractéristiques physiques
l'empêchent de porter une ceinture de
sécurité;

b) qui est âgée de moins de cinq ans; ou
c) dont le poids est inférieur à cinquante

livres.
Une copie certifiée conforme de tout

certificat émis conformément au para-
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au directeur.
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« 5 6 h . Un passager âgé de cinq ans ou
plus mais de moins de seize ans ne peut
être poursuivi pour infraction à l'article
56e.

« 5 6 i . Nul ne peut conduire sur un
chemin public un véhicule de promenade
dans lequel a pris place, à l'avant, un
passager non visé par les paragraphes a et
c de l'article 56g qui est âgé de cinq ans ou
plus mais de moins de seize ans et dans
lequel la place qu'occupe ce passager est
équipée d'une ceinture de sécurité, suivant
la Loi sur la sécurité des véhicules auto-
mobiles, à moins que ce passager ne porte,
correctement bouclée, cette ceinture de
sécurité.

« 5 6 j . Nul ne peut conduire sur un
chemin public un véhicule de promenade
dans lequel a pris place un passager qui est
âgé de moins de cinq ans à moins que ce
passager ne soit retenu par un dispositif
de sécurité prescrit par un règlement
adopté en vertu de l'article 56m ou prescrit
par une autre loi ou un autre règlement
ayant une application au Québec.

« 5 6 k . La présente sous-section ne
s'applique pas à un véhicule de promenade
à l'usage des membres d'un corps public
de police et pouvant être utilisé pour le
transport de personnes en état d'arres-
tation.

« 5 6 l . Dans le cas d'un véhicule de
promenade fabriqué ou importé au Canada
avant le 1er janvier 1974, les articles 56b,
56c, 56d, 56e et 56i ne s'appliquent pas à
la partie de la ceinture de sécurité appelée
« baudrier » et destinée à restreindre le
mouvement de la poitrine et des épaules.

« 5 6 m . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par règlement :

a) interdire l'enlèvement, la modifica-
tion et la mise hors d'usage de ceintures de
sécurité de véhicules automobiles autres
que les véhicules de promenade et des cein-
tures de sécurité d'une banquette arrière
d'un véhicule de promenade;

b) obliger les passagers occupant la ban-
quette arrière d'un véhicule de promenade
à porter la ceinture de sécurité;
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1 6 . L'article 61 dudit Code est modi-
fié:

a) par le remplacement, dans les sixième
et septième lignes du paragraphe c du
premier alinéa, des mots « conducteur ou
de chauffeur » par le mot « conduire » ;

b) par le remplacement, dans les cin-
quième et sixième lignes du dernier alinéa,
des mots « conducteur ou de chauffeur »
par le mot « conduire ».

1 7 . Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 66, des suivants :

« 6 6 a . Quinconque contrevient à l'ar-
ticle 56b ou 56c ou à quelque disposition
d'un règlement adopté en vertu du para-
graphe a de l'article 56m commet une in-
fraction et est passible, en outre des frais,
d'une amende d'au moins cinquante et
d'au plus cent dollars.

« 6 6 b . Quiconque contrevient à l'arti-
cle 56d, 56e, 56i ou 56j ou à quelque dispo-
sition d'un règlement adopté en vertu des
paragraphes b à / de l'article 56m commet

c) obliger les conducteurs et les passa-
gers de véhicules automobiles autres que
le véhicule de promenade à porter la cein-
ture de sécurité;

d) déterminer toute exception autre que
celles prévues à la présente sous-section à
l'obligation de porter la ceinture de sécu-
rité;

e) prescrire l'installation et l'utilisation,
dans les véhicules de promenade, de dispo-
sitifs de sécurité pour enfants de moins de
cinq ans ;

f) établir les normes d'installation et
d'utilisation de tels dispositifs de sécu-
rité.

« 5 6 n . Le défaut de se conformer aux
dispositions des articles 56d, 56g, 56i ou
56j ne peut être retenu dans la détermina-
tion du quantum des dommages dans une
cause civile. »

1 5 . L'article 60 dudit Code est modi-
fié par le remplacement, dans les cinquième
et sixième lignes du deuxième alinéa, des
mots « conducteur ou de chauffeur » par le
mot « conduire ».
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une infraction et est passible, en outre des
frais, d'une amende d'au moins dix dollars
et d'au plus vingt dollars. »

1 8 . L'article 67 dudit Code est modi-
fié par le remplacement, dans les première
et deuxième lignes du paragraphe 2°, des
mots « conducteur ou de chauffeur » par
le mot « conduire ».

1 9 . L'article 74 dudit Code est modi-
fié par l'insertion, après le paragraphe 1,
du suivant :

« 1a. Un agent de la paix peut aussi ar-
rêter sans mandat toute personne qui as-
siste un apprenti-conducteur qui a commis
une infraction à la présente loi :

a) si elle ne peut s'identifier d'une façon
satisfaisante;

b) si elle n'a pas de permis de conduire;
c) si elle a commis une infraction à la

présente loi et si l'agent a des raisons sé-
rieuses de croire qu'elle peut se soustraire
à la justice. »

2 0 . L'article 76 dudit Code, modifié
par l'article 5 du chapitre 53 des lois de
1970, est de nouveau modifié par le rem-
placement du paragraphe 6° par le sui-
vant:

« 6° N'empêche un conseil municipal
d'une cité, ville ou village de réglementer
la vitesse des véhicules automobiles dans
son territoire, sauf sur les chemins ou par-
ties de chemins dont l'entretien est à la
charge de l'autorité provinciale et sur les
chemins ou parties de chemins sur lesquels
l'autorité provinciale a placé des panneaux
officiels de signalisation conformément au
paragraphe 1 de l'article 50 ou à l'article
50a. Cependant, lorsque le conseil muni-
cipal stipule une limite de vitesse moindre
ou supérieure à celle de l'article 50, il doit
prendre les dispositions nécessaires pour
que la vitesse soit clairement indiquée par
des panneaux officiels de signalisation à la
vue du public, à défaut de quoi ce sont les
dispositions de l'article 50 qui s'appli-
quent. »

2 1 . Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 76, du suivant:

« 7 6 a . Un conseil municipal qui ne
s'est pas prévalu du paragraphe 6° de l'ar-
ticle 76 doit faire installer à l'approche
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d'une concentration de bâtisses dans la
municipalité sur tout chemin ou partie de
chemin dont l'entretien est à la charge de
la municipalité, des panneaux de signalisa-
tion indiquant que la limite de vitesse est
de trente milles à l'heure. »

2 2 . Ledit Code est modifié par l'in-
sertion, après l'article 79, du suivant:

« 79a. Le pouvoir prévu au paragra-
phe b du deuxième alinéa de l'article 79
peut être exercé par tout agent de la paix. »

2 3 . L'article 82 dudit Code, modifié
par l'article 92 du chapitre 55 des lois de
1972 et l'article 11 du chapitre 60 des lois
de 1974, est de nouveau modifié par le
remplacement du sous-paragraphe d du
paragraphe 1 par le suivant :

« d) Déterminer les classes des permis
de conduire et fixer les conditions de déli-
vrance de ces permis; ».

24. L'article 91 dudit Code, modifié
par l'article 94 du chapitre 55 des lois de
1972, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans les deux dernières lignes
du dernier alinéa, des mots « conducteur
ou de chauffeur » par le mot « conduire ».

2 5 . L'article 94 dudit Code est modifié
par le remplacement, dans les quatrième et
cinquième lignes, des mots « conducteur
ou de chauffeur » par le mot « conduire ».

2 6 . L'article 98 dudit Code est rem-
placé par le suivant :

« 9 8 . Le détenteur dont le permis de
conduire, quel qu'il soit, a été ou est an-
nulé ou suspendu doit, sans délai, remettre
au Bureau tout autre permis de conduire
un véhicule automobile qu'il détient, sous
peine des sanctions édictées par la loi dans
le cas du refus d'une personne de remettre
son permis. »

2 7 . L'article 22 de la Loi de l'indem-
nisation des victimes d'accidents d'auto-
mobile (Statuts refondus, 1964, chapitre
232) est modifié par le remplacement, dans
les troisième et quatrième lignes du pre-
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mier alinéa, des mots « conducteur ou de
chauffeur » par le mot « conduire ».

2 8 . L'article 25 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement, dans la troisième
ligne du premier alinéa, des mots « conduc-
teur ou de chauffeur » par le mot « con-
duire ».

2 9 . L'article 26 de ladite loi est modi-
fié:

a) par le remplacement, dans les pre-
mière et deuxième lignes du paragraphe a
du premier alinéa, des mots « conducteur
ou de chauffeur » par le mot « conduire » ;

b) par le remplacement, dans les pre-
mière et deuxième lignes du paragraphe c
du premier alinéa, des mots « conducteur
ou de chauffeur » par le mot « conduire ».

3 0 . L'article 31 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement, dans la onzième
ligne du premier alinéa, des mots « conduc-
teur ou de chauffeur » par le mot « con-
duire ».

3 1 . Dans toute loi ou proclamation,
tout arrêté en conseil, règlement, ordon-
nance ou résolution, un renvoi à l'article 50
du Code de la route est un renvoi aux dis-
positions correspondantes de la présente
loi.

3 2 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil, à l'excep-
tion des dispositions exclues par cette pro-
clamation, lesquelles entreront en vigueur
à toute autre date qui sera fixée par procla-
mation du lieutenant-gouverneur en con-
seil et à l'exception de l'article 2 qui
entrera en vigueur le 28 février 1978. (*)
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(*) Les articles 6, 9, 10, 11, 12, 19, 22, 23 et 26 de
cette loi sont entrés en vigueur le 21 juillet 1976; les
articles 13, 20, 21 et 31 sont entrés en vigueur le leT août
1976; les articles l4 et 17 sont entrés en vigueur le 15
août 1976 (Gazette officielle du Québec, 1976, page
4919).

Les articles 3, 4, 5, 8, 15, 16, 18, 24t, 25, 27, 28, 29
et 30 sont entrés en vigueur le 8 septembre 1976 (Gazette
officielle du Québec, 1976, page 5355).

L'article 1 est entré en vigueur le 22 septembre 1976
(Gazette officielle du Québec, 1976, p. 5775).


